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                                                                                                      Paris le 08 septembre  2014. 
    N°  151 .UN

Madame, Messieurs les Administrateurs nationaux

Madame, Messieurs les  Présidents départementaux.

O B J E T : Compte rendu de la réunion du COMAC 02 septembre 2014.

Le COMAC s’est réuni le 2 septembre 2014 à 10 heures 30 à Paris. L’UNPRG y était représentée par le président de la commission de l’active.

L’ordre du jour était plutôt libre avec  une discussion sur les organes de concertation.

Le Secrétaire général du COMAC, M. BERNARD, a demandé d’approuver le compte rendu de la dernière réunion et un dialogue s’est instauré sur le fonctionnement du Conseil Permanent des Retraités Militaires (CPRM) et du Conseil Supérieur de la Fonction Militaire (CSFM). 
Après qu’un compte rendu succinct a été fait sur le dernier CPRM de juin, les membres du COMAC ont été unanimes pour dire qu’il fallait améliorer les relations entre le CPRM et le CSFM sous la houlette du ministère de la défense.

La lettre envoyée en 2013 au ministre de la défense, au nom des associations du COMAC, mérite des réponses plus précises. 
L’UNPRG a développé son avis sur la question selon les termes suivants :

Sur un plan général, elle constate un manque de liaison entre les deux instances. Certes, le CSFM est un conseil dédié plus particulièrement aux actifs, il fait office d’organe de concertation pour la communauté militaire. Le CPRM  est l’instance qui permet aux retraités militaires d’exprimer leurs préoccupations propres mais aussi de participer aux débats sur la condition militaire au profit de leurs cadets.

Il est néanmoins constaté une césure entre ces deux conseils, quant aux intérêts de chacun. Les actifs oublient qu’ils ont vocation à devenir des retraités et ne mesurent pas toujours la portée de leur avis sur des textes traitant de la retraite.

Ce phénomène a été constaté, en particulier, lors de la discussion sur le rapport Moreau concernant la loi de réforme des retraites de 2013. En effet, le groupe de travail du CSFM a émis un avis favorable aux mesures préconisées sur la fiscalisation des retraites (hausse CSG, suppression abattement 10%, fiscalisation des bonifications pour enfants etc.). Ignorant le poids de ces propositions sur le pouvoir d’achat des retraités, le CSFM a privilégié les mesures touchant les actifs. Cette attitude dénote une méconnaissance du travail effectué au CPRM qui avait rendu un avis sur le sujet qui, majoritairement, était défavorable à la fiscalisation des retraites. Il faut quand même noter que certaines associations de retraités allaient étonnamment dans le même sens que le GE du CSFM.

Outre cet exemple de confusion entre les actifs et les retraités, force est de constater que malgré le pilotage commun des deux instances par la DRH-MD, l’avis du CPRM sur les textes soumis au CSFM n’est jamais présenté lors des cessions de cette instance. On peut se poser la question du poids de cet avis pour le ministère de la Défense.

Aussi, il serait nécessaire de revoir le fonctionnement mutuel de ces deux instances qui, lorsqu’elles ont été créées, devaient être complémentaires. En tout cas les travaux de l’une doivent être connus de l’autre afin d’améliorer la connaissance des problématiques intergénérationnelles.

Par ailleurs, on a vu dans le débat sur les retraites, mais aussi sur certains textes sur le Statut Militaire (décret sur indices « fonctionnels » des colonels de la gendarmerie), au sein du CPRM, que les associations de retraités ont parfois du mal à trouver un consensus en fonction de leurs armes ou services d’origine. Il importe que l’unité se fasse sur des sujets aussi importants. Les querelles de « boutons » ne peuvent que satisfaire le ministère dans ses prises de décision. Se diviser peut l’aider à régner, adage bien connu. La cohésion devrait pourtant être la règle pour les militaires, retraités ou pas. Celle-ci passe par un dialogue franc et une circulation de l’information constante entre le CPRM et le CSFM.

Les membres du COMAC approuvent le texte ci-dessus à l’unanimité et demandent qu’il soit joint au compte rendu de séance.
Question diverses :

La FNOM apporte une réponse du ministre de la défense concernant les anciens militaires radiés des cadres ou rayés des contrôles, inactifs, demandeurs d’emploi ou retraités ayant été exposés à des agents cancérigènes ou toxiques pour la reproduction. Le décret n°2013-513 du 18 juin 2013 permet la prise en charge de la surveillance médicale post-professionnelle par le dernier employeur. L’instruction fixant la mise en œuvre de ce dispositif a été signée le 10 mars 2014.
Avec mes amitiés.

                                                                                           Gérard SULLET, vice président,

                                                                                                     Membre du COMAC. 
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